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Lancement de la norme ISO 26.000 relative à la 
responsabilité sociétale des organismes 
 

 

ALGER - L'Institut algérien de normalisation (Ianor) a lancé lundi à Alger en collaboration 

avec l'Unité de gestion du programme d'accord entre l'Algérie et l'Union Européenne (P3A) 

la norme algérienne NA ISO 26.000 relative à la responsabilité sociétale des entreprises et 

autres organismes. 

Le programme NA ISO 26.000 se base dans sa partie "entreprises" sur le développement de 

plusieurs thèmes tels la culture de consommation vis-à-vis de la clientèle et le transfert du 

savoir-faire, a-t-on indiqué lors du séminaire national organisé en présence de responsables 

du ministère de l'Industrie et de mines, d'une délégation de l'Union européenne en Algérie 

et de représentants de la société civile. 

http://www.ianor.dz/Site_IANOR/News.php?id=1
http://www.aps.dz/media/k2/items/cache/e068749ea6abc67117c38f5b248699fb_XL.jpg
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Concernant le chapitre "collectivités locales", le programme vise à améliorer la gouvernance 

et la transparence du processus de décision et la qualité d'accueil du public. 

Il est aussi question d'améliorer la manière de prise en charge des doléances des citoyens 

par les collectivités locales, l'équité dans le traitement de ces doléances et l'appui à 

l'instauration de la démocratie participative dans la gestion des affaires publiques. 

Plusieurs questions sont au cœur de ce programme et traitent, entre autres, du respect de 

l'éthique de gestion, la transparence, le respect des parties prenantes, le respect de la 

légalité. 

Dans ce sens, un programme de formation sera lancé, auquel ont adhéré volontairement 

douze (12) entreprises publiques et privées ainsi que trois (3) collectivité locales qui sont, en 

l'occurrence, les communes d'El Madania et de Mohammadia (Wilaya d'Alger) et celle de 

Oued Tlelat (wilaya d'Oran). 

Ce programme de formation vise à renforcer les capacités des institutions algériennes en 

matière de gestion et de la pratique de la responsabilité sociétale dans différents domaines 

dont ceux de la gouvernance économique et sociale, de la protection de l'environnement et 

des droits de l'homme, et ce, selon des normes internationales. 

"Ce programme de formation sera élargi pour toucher également les petites et moyennes 

entreprises (PME) et autres organismes telles les banques ainsi que la société civile", a 

expliqué le Directeur général de l'Ianor, Djamel Hales. 

S'étalant sur une durée de 18 mois, le projet vise aussi la formation de dix (10) experts 

nationaux qui seront chargés de la formation au profit d'organismes algériens, et de 

l'élaboration d'un guide national d'évaluation de la NA ISO 26.000. 

Dans ce sens, un comité de NA ISO 26.000 sera mis en place par Ianor et l'Agence Espagnole 

de mise en œuvre du programme de normalisation en vue de suivre le déroulement de 

programme de formation et de veiller à sa réussite. 
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Actualités : Lancement de la norme ISO 26000 
La responsabilité sociétale des entreprises au service de leur performance 
 

 

 

La norme NA/ ISO 26000, relative aux pratiques et procédés liés à la responsabilité sociétale 
des organisations (RSO), a été officiellement lancée hier sous l’initiation de l’Institut algérien 
de normalisation (IANOR) et du programme d’appui à la gouvernance économique et 
politique de l’Algérie, P3A, financé par l’Union européenne. 
 
Naouel Boukir – Alger (Le Soir) -Concrètement, la RSO ou la RSE est une notion dans laquelle 
les entreprises intègrent les préoccupations sociales, environnementales et économiques 
dans leurs activités et dans leurs interactions avec leurs parties prenantes sur une base 
volontaire. Énoncée plus clairement, il s’agit de la contribution des entreprises aux enjeux du 
développement durable. 
 
Perçue souvent comme une lourde charge, la RSO a longtemps été un concept qui effrayait 
les entreprises au regard de l’investissement financier qu’elle nécessite.  
 
Douze entreprises et trois collectivités locales ont assisté au séminaire de lancement de la 
norme ISO 26000 où les témoignages ont fait état d’un constat inverse dans lequel la RSO 
est tout à fait bénéfique aux organisations qui l’adoptent. Les entreprises pilotes pour cette 
norme, à savoir le groupe NCA Rouiba et la SPA Sasace ont toutes deux déclaré avoir vu leurs 
performances évoluer considérablement depuis l’intégration de la RSO en 2014. 
 
Selon les résultats chiffrés qu’a exposés la Sasace, l’entreprise a vu une amélioration globale 
de ses indicateurs de 10% ainsi qu’une production record depuis sa création en 2005. En 
effet, arriver à cette performance n’a pas été une tâche facile puisque l’organisation et 
l’esprit global de l’entreprise ont été repensés. L’adhésion du personnel a également été le 
plus grand challenge considérant sa résistance au changement. Toutefois, pour la hausse de 
performance notée, les efforts engagés tout au long de ces deux dernières années ont valu 
la peine. Au-delà de la performance sociétale, du renforcement du dialogue entre les parties 
prenantes et en interne, la performance économique a elle aussi été boostée. 
 

N. B. 

 

http://www.lesoirdalgerie.com/articles/2017/01/31/category-cat-2.php
http://www.lesoirdalgerie.com/articles/2017/01/31/article.php?sid=208590&cid=2
http://www.lesoirdalgerie.com/articles/2017/01/31/article.php?sid=208590&cid=2
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A LA UNE / ACTUALITÉ 

NORME ISO 26000 SUR LA RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE 

L’Ianor accompagne 12 entreprises et 3 collectivités locales 

Dans le cadre du programme d’appui à la gouvernance économique et politique de l’Algérie, 
Spring, financé par l’Union européenne (UE) et géré par l’Unité de gestion du P3A, l’Institut 
algérien de normalisation (Ianor) a organisé, hier à Alger, en collaboration avec l’unité de 
gestion du programme P3A, un séminaire national pour le lancement de la norme ISO 26000 
relative à la responsabilité sociétale des organisations en présence de hauts responsables du 
ministère de l’Industrie, et de la délégation de l’Union européenne en Algérie. 
 
L’Ianor, accompagné par l’Institut de normalisation espagnol et avec le soutien du 
programme européen d’appui à la gouvernance politique et économique en Algérie (Spring), 
lance l’accompagnement à la mise en place de la norme algérienne NA/ISO 26000 au profit 
de 12 entreprises (publiques et privées) et 3 collectivités locales. Selon le responsable de 
l’Ianor, le programme porte également sur la formation de 10 apprenants et l’élaboration 
d’un référentiel national d’évaluation. 
 
La norme NA/ISO 26000 répond à la nécessité toujours plus grande, d’établir des meilleures 
pratiques claires et harmonisées sur la façon d’assurer l’équité sociale, la santé des 
écosystèmes et la bonne gouvernance organisationnelle, avec l’objectif ultime de contribuer 
au développement durable. La Responsabilité sociétale des entreprises (RSE) est une 
démarche qui permet aux entreprises d’intégrer, sur la base du volontariat, des objectifs de 
développement durable dans leurs orientations stratégiques et dans leurs pratiques. Elle les 
engage à réfléchir sur leurs impacts environnementaux, sociaux, sociétaux et économiques.  
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Elle les invite à agir en conséquence et à évaluer sur la durée les progrès accomplis. La RSE 
repose en grande partie sur l’écoute et le dialogue permanent avec les parties prenantes de 
l’entreprise (actionnaires, partenaires sociaux, clients, salariés, fournisseurs et sous-
traitants, pouvoirs publics, associations, riverains, citoyens, etc…). Le responsable de l’Ianor 
indique que ce projet s’inscrit dans la continuité, en rappelant le programme RS Mena, 
soutenu par l’Organisation internationale de normalisation (ISO) et financé par l’Agence 
suédoise de coopération et de développement international. Le programme RS Mena, lancé 
en 2010 et clôturé en 2014, “a permis l’implémentation de la norme ISO 26000 dans 17 
organisations pilotes en Algérie”. Deux entreprises privées, NCA Rouiba et Sasace (Société 
algérienne des sacs enduits), qui ont adopté cette norme ont exposé la démarche qu’elles 
ont suivie. 

 
La représentante de NCA Rouiba indique que l’entreprise travaille actuellement sur 
l’élaboration d’un rapport annuel “purement développement durable”. L’entreprise a, 
également, créé un observatoire “Bien être et motivation”. La représentante de la société 
algérienne des sacs enduits a mis en exergue l’impact de la RSE sur la performance 
économique de l’entreprise. Le DG de l’Ianor annonce l’installation prochaine d’un comité 
“miroir” national ISO 26000. 
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Lancement de la norme algérienne sur la 
responsabilité sociétale des organisations  
Pour la première fois, les collectivités locales 
impliquées   

  
 Djamel Hales, directeur général de l'Institut algérien de normalisation (IANOR), a procédé 
avant-hier au lancement du projet Spring d'implantation de la norme algérienne NA/ISO 
26000 portant sur la responsabilité sociétale des organisations (RSO) au profit de quinze 
organisations algériennes. Un projet mené en partenariat avec le Programme d'appui à la 
mise en œuvre de l'accord d'association avec l'Union européenne P3A, ainsi que l'AENOR 
(Association espagnole de normalisation et de certification). 

Par Lynda Naili 
 
La nouveauté de ce programme par rapport à celui lancé en 2010 connu sous l’appellation 
RS MENA (Responsabilité sociétale- Région Moyen-Orient et Afrique du Nord), est qu’il 
implique pour la première fois les collectivités locales dans le processus de la norme NA/ISO 
26000. C’est ainsi que deux Assemblées populaires communales, El Mouradia - Alger, et 
Oued T’lilet-Oran, ont été sélectionnées pour piloter le lancement de ce projet. A ce propos, 
sur les critères de sélection, le DG de l’IANOR expliquera que la certification management 
aux normes Qualité et Environnement, en l’occurrence ISO 9001 et ISO 14001, est la 
condition première de sélection des entreprises. Aux communes, qui aujourd’hui n’ont pas 
fait l’objet la certification aux normes managériales, «il leur a été demandé de formuler un 
engagement formel d’intention de mise en œuvre de la démarche RSO». 
 
En outre, expliquant le projet Spring, M. Hales dira que les grandes phases de ce dernier 
s’articulent autour de l’accompagnement des organisations retenues pour la mise en place 
de ce référentiel normatif en y effectuant un diagnostic lui permettant d’établir les actions 
de suivi et d’accompagnement adéquates et personnalisées. A cela s’ajoutera la formation, 
au niveau de l’IANOR, d’une dizaine de formateurs dans le domaine de la responsabilité 
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sociétale, qui, une fois formés, assisteront les organisations concernées dans la mise en 
application de la RSO.  
Entre-temps, le projet s’étalant sur une année en vue de la mise en place de cette norme, 
outre la tenue de ce séminaire national de lancement, ce dernier sera suivi par deux 
séminaires régionaux l’un à Oran et l’autre à Annaba, puis d’un séminaire national de 
restitution et clôture à Alger où sera évaluée la mise en œuvre de la RSO au sein des douze 
organisations retenues. En somme, «ce qui est le plus important» aux yeux du responsable, 
c’est qu’à l’issue de ce dernier séminaire sera élaboré le guide national d’évaluation en 
février 2018, un référentiel-outil d’évaluation de la NA/ISO 26000 qui jusque-là manquait au 
processus de normalisation national. 
 
Vers l’élaboration du guide national d’évaluation  

 
En effet, bien que cette norme ne soit pas conçue à des fins de certification ou pour toute 
utilisation réglementaire, et que toute prétention à être certifié ISO 26000 constituerait une 
fausse déclaration de l’intention et du but de la norme, soutiennent les experts, il n’en 
demeure pas moins qu’elle peut faire l’objet d’évaluation dans le cadre de ce projet, assure 
le DG de l’IANOR. 
Sur ce référentiel national, Mohamed Kheddam, directeur à IANOR, indiquera qu’il s’agit 
d’un guide référentiel normatif national relatif à l’évaluation de la démarche responsabilité 
sociétale destiné pour tout type d’organisation. Il sera élaboré, expliquera-t-il, sur la base 
d’un retour des expérimentations faites aussi bien sur le projet Spring, objet de l’évènement, 
que sur celles recueillies sur le programme RS MENA «Responsabilité sociétal Mena» initié 
en 2010 au profit de 17 organisations algériennes. 
 
Par ailleurs, un travail d’atelier a été ouvert afin de débattre la pertinence et la faisabilité de 
la norme ISO 26000 dans le contexte algérien, les dispositions et précautions à prendre aussi 
bien pour chaque organisation que pour l’équipe projet. Des recommandations pour le guide 
d’évaluation ont été également demandées aux participants.  

Trois questions à Hamou Gourara, P/APC Oued T'lelat 
«La RSO, un outil pour réhabiliter la confiance citoyen/administration» 

 
  Rencontré en marge du séminaire organisé par l’IANOR pour le lancement de l’implantation 
de la norme algérienne NA/ISO 26000 portant sur la responsabilité sociétale des 
organisations (RSO), Hamou Gourara, P/APC Oued T’lelat, témoigne de la volonté de sa 
commune à l’implantation de cette norme. 
 
Le Jour d’algérie : Pour quelles raisons avez-vous choisi d’inscrire votre commune à la norme 
NA/ISO 26 000 ?  
 
Hamou Gourara : Notre présence à ce séminaire de lancement de l’implantation de la norme 
algérienne NA/ISO 26000 portant sur la responsabilité sociétale des organisations (RSO) 
traduit notre volonté de faire de la commune de Oued T’lilat l’une des premières à adhérer à 
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cette démarche normative volontaire.  
Nous sommes convaincus que la ISO 26000, qui entre dans le cadre du programme national 
visant à promouvoir le service public et le rapprochement de l’administration du citoyen, 
permettra aux employés de notre commune de cultiver l’esprit de responsabilité, de 
citoyenneté et de proximité avec nos concitoyens. Ce qui, bien sûr, nécessite une formation 
continue au profit de l’ensemble des personnels de la commune pour des prestations de 
services de qualité.  
 
Comment la norme ISO 26 000 facilitera le service public ? 
 
Selon les informations et les différentes interventions communiquées aujourd’hui lors de ce 
séminaire, la NA/ISO 26000 est un outil permettant la prise de conscience des erreurs et des 
insuffisances, tant au niveau du personnel lui-même que dans la prestation de service. Aussi, 
interviendra-t-elle pour justement corriger et parer à ces carences et fournir aux citoyens un 
meilleur service public. D’autre part, parmi les lignes directrices de cette norme l’on retrouve 
celles de la transparence, de la redevabilité et celle des parties prenantes. Sur ces questions, 
la transparence et l’implication des citoyens dans la gestion de leur ommune à travers une 
gouvernance participative faisant que les élus se doivent de donner la bonne information et 
la bonne explication sur les différentes actions que mène l’APC dans la prise en charge de 
leurs préoccupations quotidiennes, éviteront forcément les discordes et les protestations 
des citoyens.  
La norme sur la responsabilité sociétale des organisations est à mon sens un véritable outil 
de réhabilitation de la confiance entre la commune et ses citoyens. De plus, elle permet la 
valorisation de l’employé communal dans la mesure où elle le concerne aussi directement. 
Ce qui assurément améliorera la qualité de son travail. 
 
Pour les lecteurs du Jour d’Algérie, donnez un bref aperçu de votre commune. 
 
La commune de Oued Tlelat, une des 26 communes de la wilaya d’Oran, s’étale sur une 
surface de plus de 80 kilomètres carrés. A caractère agricole, ces dernières années Oued 
Tlelat a connu un véritable essor industriel avec l’implantation d’une forte zone d’activités 
industrielles notamment avec la mise en service du projet automobile Renault qui l’a faite 
sortir de l’anonymat et qui a créé un nombre considérable de postes d’emploi. D’autre part, 
la commune a connu de vaste opérations de relogement à travers 17 000 logements sociaux, 
faisant que de 18 000 habitants en fin 2012, nous sommes actuellement à  
44 000 âmes. 
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Entreprise : Lancement de la norme ISO 26.000 
 

L’Institut algérien de normalisation (Ianor) a lancé, à Alger, en collaboration avec l’Unité de 
gestion du programme d’accord entre l’Algérie et l’Union européenne (P3A), la norme 
algérienne NA ISO 26.000  relative à la responsabilité sociétale des entreprises et autres 
organismes.  

Le programme NA ISO 26.000 se base, dans sa partie «entreprises», sur le développement 
de plusieurs thèmes tels la culture de consommation vis-à-vis  de la clientèle et le transfert 
du savoir-faire, a-t-on indiqué lors du séminaire national organisé en présence de 
responsables du ministère de l’Industrie et de Mines, d’une délégation de l’Union 
européenne en Algérie et de représentants de la société civile.   

Concernant le chapitre «collectivités locales», le programme vise à améliorer la gouvernance 
et la transparence du processus de décision et la qualité d’accueil du public.  

Il est aussi question d’améliorer la manière de prise en charge des  doléances des citoyens 
par les collectivités locales, l’équité dans le traitement de ces doléances et l’appui à 
l’instauration de la démocratie participative dans la gestion des affaires publiques.  

Plusieurs questions sont au cœur de ce programme et traitent, entre autres, du respect de 
l’éthique de gestion, la transparence, le respect des parties prenantes, le respect de la 
légalité. Dans ce sens, un programme de formation sera lancé, auquel ont adhéré 
volontairement douze  entreprises publiques et privées, ainsi que trois collectivité locales qui 
sont, en l’occurrence, les communes d’El-Madania et de Mohammadia (wilaya d’Alger) et 
celle d’Oued Tlelat (wilaya  d’Oran). Ce programme de formation vise à renforcer les 

http://www.elmoudjahid.com/fr/actualites/105005
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capacités des institutions  algériennes en matière de gestion et de la pratique de la 
responsabilité sociétale dans différents domaines, dont ceux de la gouvernance économique 
et sociale, de la protection de l’environnement et des droits de l’homme, et ce selon des  
normes internationales. «Ce programme de formation sera élargi pour toucher également  
les petites et moyennes entreprises (PME), et autres organismes, telles les banques, ainsi 
que la société civile», a expliqué le directeur général de l’Ianor, Djamel Hales.  

S’étalant sur une durée de 18 mois, le projet vise aussi la formation  de dix experts nationaux 
qui seront chargés de la formation au profit d’organismes algériens, et de l’élaboration d’un 
guide national d’évaluation de la NA ISO 26.000. Dans ce sens, un comité de NA ISO 26.000 
sera mis en place par  Ianor et l’Agence espagnole de mise en œuvre du programme de 
normalisation, en vue de suivre le déroulement de programme de formation et de veiller à 
sa réussite. 

 

Radio algérienne : 

Lancement de la norme ISO 26.000 relative à la responsabilité 

sociétale des organismes 

30/01/2017 - 17:05 

 

L'Institut algérien de normalisation (Ianor) a lancé lundi à Alger en collaboration avec 
l'Unité de gestion du programme d'accord entre l'Algérie et l'Union Européenne (P3A) la 
norme algérienne NA ISO 26.000 relative à la responsabilité sociétale des entreprises et 
autres organismes. 
Le programme NA ISO 26.000 se base dans sa partie "entreprises" sur le développement de 
plusieurs thèmes tels la culture de consommation vis-à-vis de la clientèle et le transfert du 
savoir-faire, a-t-on indiqué lors du séminaire national organisé en présence de responsables 
du ministère de l'Industrie et de mines, d'une délégation de l'Union européenne en Algérie 
et de représentants de la société civile. 

Concernant le chapitre "collectivités locales", le programme vise à améliorer la gouvernance 
et la transparence du processus de décision et la qualité d'accueil du public. 
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Il est aussi question d'améliorer la manière de prise en charge des doléances des citoyens 
par les collectivités locales, l'équité dans le traitement de ces doléances et l'appui à 
l'instauration de la démocratie participative dans la gestion des affaires publiques. 

Plusieurs questions sont au coeur de ce programme et traitent, entre autres, du respect de 
l'éthique de gestion, la transparence, le respect des parties prenantes, le respect de la 
légalité. 

Dans ce sens, un programme de formation sera lancé, auquel ont adhéré volontairement 
douze (12) entreprises publiques et privées ainsi que trois (3) collectivité locales qui sont, en 
l'occurrence, les communes d'El Madania et de Mohammadia (Wilaya d'Alger) et celle de 
Oued Tlelat (wilaya d'Oran). 

Ce programme de formation vise à renforcer les capacités des institutions algériennes en 
matière de gestion et de la pratique de la responsabilité sociétale dans différents domaines 
dont ceux de la gouvernance économique et sociale, de la protection de l'environnement et 
des droits de l'homme, et ce, selon des normes internationales. 

"Ce programme de formation sera élargi pour toucher également les petites et moyennes 
entreprises (PME) et autres organismes telles les banques ainsi que la société civile", a 
expliqué le Directeur général de l'Ianor, Djamel Hales. 

S'étalant sur une durée de 18 mois, le projet vise aussi la formation de dix (10) experts 
nationaux qui seront chargés de la formation au profit d'organismes algériens, et de 
l'élaboration d'un guide national d'évaluation de la NA ISO 26.000.  

Dans ce sens, un comité de NA ISO 26.000 sera mis en place par Ianor et l'Agence Espagnole 
de mise en oeuvre du programme de normalisation en vue de suivre le déroulement de 
programme de formation et de veiller à sa réussite. APS 

 

 


